Le 10 thermidor an 2

Onze montagnards, membres du club des jacobins, forment le groupe politique le plus proche de Robespierre : ils sont exécutés le 10 thermidor an 2 (28 juillet 1794).

Maximilien Robespierre (1758-1794) élu en 1789 à l’Assemblée constituante ; élu en 1792 à la Convention ; membre le 27 juillet 1793 (9 thermidor an 1) du Comité de salut public, où il participe à l'élaboration du gouvernement révolutionnaire. Son frère Augustin, Robespierre jeune (1763-1794), est député à la Convention. Louis Antoine Saint-Just (1767-1794) est député à la Convention ; adjoint au Comité de Salut public le 31 mai 1793, il en devient membre le 10 juillet. Philippe Le Bas (1764-1794) député à la Convention. Georges Auguste Couthon (1755-1794), député en 1791 à l’Assemblée législative et en 1792 à la Convention, membre du comité de Salut public (10 juillet 1793). 
À la tribune de la Convention, Bertrand Barère fait adopter un décret, proposé par le Comité de salut public. Il ajoute aux deux Robespierre, à Saint-Just, à Couthon et à Le Bas, l’arrestation de Dumas, Hanriot, Boulanger, Lavalette, Dufresse, Daubigny et Sijas. 
Douze martyrs cela ne s’invente pas...
On peut dire que c’est la première défaite historique des idées communistes.
Deux ans plus tôt... Quelques mots sur la République...

La chute du roi en août 1792 amène la convocation et l’élection d’une Convention nationale en septembre 1792. Après avoir décrété la république le 21 septembre 1792, la Convention se donne comme objectif de rédiger une constitution (pour remplacer celle de 1791). Procès et exécution de Louis Capet en janvier 1793. 
De qui est le texte qui se discute ?

Qui a rédigé la Constitution de 1793 (an 1) ? 
De nombreux projets circulent. Condorcet produit un texte qui est rapidement disqualifié pour « fédéralisme ». 
Un projet de constitution est élaboré par le Comité de salut public, créé en avril 1793. Il est formé de neuf députés de la Convention, renouvelés tous les mois. La Convention a nommé le 30 mai 1793 un comité de cinq députés (Hérault de Séchelles, Ramel, Couthon, Saint-Just et Mathieu) qui s’ajoute aux membres du Comité de salut public pour écrire cette constitution. [Lucien Jaume, « La souveraineté montagnarde », Jean Bart et coll. (dir.), La Constitution du 24 juin 1793. L’utopie dans le droit public français ?, Éditions universitaires de Dijon, 1997, p. 129.]
Le 21 avril 1793, Maximilien Robespierre a ouvert la polémique. Il demande une nouvelle rédaction de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (l’ancienne est du 26 août 1789). Ses auditeurs, les députés de la Convention, ont bien du mal à le comprendre. Robespierre explique très clairement qu’il ne met pas le droit de propriété dans la même position ques les autres droits. Il insiste dans son discours le 24 avril 1793 (Œuvres complètes t.9, p. 459)

« Je vous proposerai d'abord quelques articles nécessaires pour compléter votre théorie sur la propriété. Que ce mot n'alarme personne : âmes de boue, qui n'estimez que l'or, je ne veux point toucher à vos trésors, quelque impure qu'en soit la source. Vous devez savoir que cette loi agraire dont vous avez tant parlé, n'est qu'un fantôme créé par les fripons pour épouvanter les imbéciles. (p. 460) [C’est moi qui surligne]
« Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c'est que la propriété; il vous dira, en vous montrant cette longue bière qu'il appelle un navire, où il a encaissé et ferré des hommes qui paraissent vivants : « Voilà mes propriétés; je les ai achetés tant par tête. » (p. 461)
« Je vous propose de réformer ces vices en consacrant les vérités suivantes. 
« Art. I. — La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion de biens qui lui est garantie par la loi. 
« II. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, par l'obligation de respecter les droits d'autrui. 
« III. II ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de nos semblables. 
« IV. Toute possession, tout trafic qui viole ce principe est illicite et immoral. »
(Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proposée par Robespierre, p. 464-469)

Impressionnée par la nouveauté du point de vue, la Convention décrète l’impression du discours de Robespierre. Mais ensuite tout n’est pas clair. Il faudrait faire un travail immense sur la chronologie de la discussion des textes de la Déclaration des droits et de la Constitution. 
Tout au long du mois de mai et de juin 1793, Robespierre revient sur la Déclaration des droits disant qu’il faudrait la modifier. (Œuvres complètes, passim)
La plupart des chercheurs contemporains ne comprennent pas ou font, volontairement ou non, comme si tout était simple... 

« L’on attribue généralement la paternité de la nouvelle Déclaration des droits à Saint-Just, alors qu’Héraut de Séchelles aurait contribué davantage à l’écriture de l’acte constitutionnel. C’est également à ce dernier député que l’on confiera la tâche de présenter à la Convention le projet de cette nouvelle constitution le 10 juin 1793. Le projet sera discuté puis légèrement amendé, avant d’être adopté par la Convention le 24 juin 1793. ... » (François Charbonneau, « Institutionnaliser le droit à l’insurrection. L’article 35 de la constitution montagnarde de 1793 », Tangence 106, 2014, p. 97 
La classe des « chercheurs » de l’université française sont cloués par le syndrome de Miguel Abensour « ni Furet ni Soboul ». C’est fort bien de dénigrer Furet. On comprend tous que la dérive « furétiste » (comme ils disent) est un péché contre l’histoire. Mais ils ne veulent pas passer pour des communistes, comme le serait (selon eux) Soboul. Le problème c’est que Soboul, avec ses terreurs procédurières, n’est guère plus crédible que Furet. À vouloir faire de Robespierre un prototype de la « gauche » contemporaine, il a embourbé le débat.
Deux penseurs lumineux émergent nettement : Maximilien Robespierre et Louis Antoine Saint-Just. Ils sont bien différents l’un de l’autre, mais également passionnants. Une étude approfondie de leur œuvre permettrait de dire comment s’est formée cette première expérience communiste. Cette étude nécessite un lourd travail philologique, archivistique, diplomatique... Malheureusement, il nous faut constater que l’université et le CNRS – dans l’état où ils sont – ne peuvent permettre l’éclosion de telles recherches. Il faut compter sur le zèle révolutionnaire pour dénouer l’intrigue. Avec passion.

La fin des premiers communistes

Le 9 thermidor an 2 (27 juillet 1794), Robespierre, devant la Convention, est empêché de s’exprimer. On l’accuse de dictature et on le traite de tyran. Il est « décrété d’accusation » avec Saint-Just, Couthon, Lebas et Augustin Robespierre, son frère. Ils sont conduits dans une salle du Comité de sûreté générale, puis ils sont incarcérés. La Commune de Paris les délivre. Robespierre refuse de prendre la direction de l’insurrection. La Convention nomme Barras à la tête d’un commandement militaire. Il pénètre sans résistance dans l’Hôtel de Ville. Barras, futur directeur en 1795, y trouve Maximilien (la mâchoire brisée), Augustin, Saint-Just, Lebas, et Couthon. Jugés hâtivement, ils sont menés place de la Révolution (actuelle Concorde) et guillotinés. 
Le dénigrement prend des formes inouïes. Elles n’ont depuis 228 ans jamais cessé. Seul, peut-être, Staline a provoqué dans l’histoire un tsunami d’ampleur équivalente. Robespierre, Saint-Just, Staline, même combat ? 
Jean JOUANAUD

Autre chose...

L’exemple des articles sur la résistance à l’oppression
Les articles 33, 34 et 35, les trois derniers articles de la Déclaration des droits « rédigée par Saint-Just » [voir réserves ci-dessus] reprennent en intégralité les articles 27 à 29 proposés par Robespierre dans son propre projet de constitution du 24 avril 1793. Voir Marcel Morabito, « La résistance à l’oppression en 1793 », art. cité, p. 190.

Robespierre

XXVII La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme et du citoyen. 

XXVIII II y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque membre du corps social, lorsque le corps social est opprimé. 

XXIX Lorsque le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. [t.9 p. 468]

Constitution de 1793

Article 33. - La résistance à l'oppression est la conséquence des autres Droits de l'homme.

Article 34. - Il y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé.

Article 35. - Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. [www.conseil-constitutionnel.fr/les-constitutions-dans-l-histoire/constitution-du-24-juin-1793] 

